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1971, c’était l’année de l’adoption de la convention internationale pour
la conservation des zones humides, dite de Ramsar, soit 30 ans (sans
compter les préparatifs et combats antérieurs) d’intervention des
associations de protection de la nature et des scientifiques pour faire
reconnaı̂tre ce qui, aujourd’hui, paraı̂t naturel : urbaniser, drainer,
emprunter un vaste système de marais pour y développer des activités
industrielles, agricoles, n’est pas nécessairement rentable si on
considère les effets induits par de tels aménagements (perte de
productivité primaire, disparition de zones de reproduction de la faune
marine ou dulçaquicole, dégradation de la qualité des eaux...).

Pendant ces trente ans, il s’en est passé des choses : colloques
thématiques, prise de conscience, actions en justice dans un premier
temps, relayées par des actions démonstratives de terrain comme la
restauration des carrières, la politique des réserves naturelles qui
concernent à ce jour plus de la moitié des zones humides.

Ce numéro de Zones Humides Infos illustre parfaitement la technicité
à laquelle nous sommes arrivés ; plus personne (maire, collectivité
locale, industriel, agriculteur, société de pêche ou de chasse, particulier)
ne peut maintenant invoquer le manque de référentiel pour gérer
"intelligemment", dans l’esprit du développement durable, "le bout de
marais" dont il a la charge, et c’est un véritable progrès. Il suffit
d’avoir assisté aux deux séminaires de l’automne 2001 ("Recréer la
nature" à Grenoble et celui de restitution aux gestionnaires du
programme national de recherche sur les zones humides à Toulouse),
ou, à défaut, de lire leurs actes, pour mesurer les progrès réalisés. Ils
constituent des acquis précieux.

Mais alors pourquoi, dans ces conditions, un agriculteur en ce début
décembre entreprend-il de drainer son exploitation située en val de
Charente, en pleine Zone de protection spéciale, à l’insu de la loi sur
l’eau et de la protection de la nature ? Pourquoi les éleveurs,
principaux alliés des défenseurs de la prairie naturelle, hésitent-ils à
renouveler les mesures agro-environnementales qu’ils avaient signées
dans les années 90 ? Pourquoi la création d’un port de commerce ou
de plaisance se fait généralement dans une zone humide remarquable
désignée site Natura 2000 ?

C’est qu’il reste tout un pan dans le plan d’action gouvernemental en
faveur des zones humides de 1995 qui n’a pas été pris en considération.
Il s’agit de la réhabilitation, la valorisation économique des zones
humides, au même titre que leur restauration écologique dont on peut
dire maintenant que nous avons techniquement fait le tour. Il n’est que
de lire ce numéro pour s’en persuader.

Les élèves sont nouveaux, ce sont les cadres économiques de notre
société à qui il faut s’adresser et qu’il faut convaincre.

Il faut également revoir les stratégies du développement et, in fine, les
politiques publiques d’aide au développement de la pêche, de
l’agriculture, de l’industrie, de l’urbanisation.

Décidément, le plan d’action Zones Humides n’en finira jamais.
M. Métais
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Dans ce but, a été lancé, en 1995, le programme
"Recréer la Nature" avec un appel à propositions large-
ment ouvert. Les recherches sélectionnées visaient à
comprendre les processus écologiques et socio-écono-
miques caractérisant les opérations de restauration de
différents types de milieux. Sur les vingt projets rete-
nus, huit concernaient des écosystèmes humides (voir
les exemples des marais du Vistre, ci-dessous, et de la
tourbière de Baupte, p. 4-5).

Le colloque de restitution des résultats issus de ce
programme de recherche s’est tenu à Grenoble du 11 au
13 septembre derniers. Il aura permis de constater que :

- la restauration de la nature est une réalité ;

- un nombre significatif de dynamiques écologiques
est aujourd’hui maı̂trisé.

Mais il importe aussi de considérer l’insertion paysa-
gère, le facteur temps et les groupes sociaux en amont.

Il convient également, en même temps que la recher-
che progresse, de s’interroger sur les aspects éthiques
de telles démarches, sans oublier que savoir recréer
n’autorise pas pour autant à détruire.

Le programme Recréer la Nature

Face à la dégradation générale des écosystèmes et à la nécessité de préserver la
biodiversité à l’échelle mondiale, l’idée et les actions de restauration des milieux se
sont imposées au cours des dernières décennies. Ceci s’est traduit par la volonté des
gestionnaires et des scientifiques d’intervenir de façon raisonnée sur les écosystèmes
au vu des enjeux écologiques, socio-économiques ou éthiques.

Réhabilitation de marais sur un domaine de la basse vallée du Vistre

Objectifs

La restauration de l’ancien polder de la
Musette, construit sur le lit majeur le long
du Vieux Vistre, visait en priorité à per-
mettre à nouveau une expansion des eaux
de crue. Compte tenu de la superficie
concernée (130 ha) et de la localisation du
site (très en aval le long du Vieux Vistre),
ce projet ne pouvait règler les problèmes
dans la vallée du Vistre. L’objectif scienti-
fique était de tester la faisabilité de la
restauration de marais basée sur les méca-
nismes de successions végétales spontanées
après des travaux hydrauliques initiaux.
Les objectifs opérationnels étaient de :

- restaurer la fonction écrêtage des crues ;
- créer des habitats favorables à l’alimen-

tation des oiseaux d’eau piscivores nicheurs
(prairies inondables, marais ouverts et rose-
lières) ;

- permettre une exploitation agricole des
marais par le pâturage et l’exploitation des
roselières (chaume) ;

- restaurer la fonction piégeage des sédi-
ments et des nutriments.

Bilan des travaux

. Aspects méthodologiques
Les caractéristiques techniques du projet

et les objectifs opérationnels ont été définis
lors d’une courte étude initiale, prenant en

compte les choix et contraintes du proprié-
taire (Conseil général du Gard). Cette étude
était basée sur de rares données hydrologi-
ques et sur des données collectées en 1994
(hydrologie, sols, historique de l’occupation
des terres, végétation). L’assèchement esti-
val était un élément essentiel du fonction-
nement hydrologique afin de répondre aux
objectifs de gestion et pour la dynamique à
long terme de l’écosystème. Un modèle
hydraulique initial a été réalisé pour le
calculer, la hauteur d’arase des digues per-
mettant de maximiser la durée de l’assè-
chement estival. Les digues ont été
ouvertes en été 1995 sur 150 m en deux
endroits sur chaque polder. Les prédictions
sur la dynamique de l’écosystème étaient
basées sur les hypothèses suivantes :

- la dynamique de la végétation est
contrôlée par la sélection exercée par les
conditions physiques du milieu (tout
particulièrement l’hydrologie et la salinité)
sur le stock d’espèces disponibles ;

- la banque de semences et le flux de
propagules sont considérés comme non li-
mitants ;

- l’issue de la compétition entre espèces
peut être prédite par la taille maximum
atteinte par les plantes ;

- le régime d’inondation et la structure de
la végétation sont les principaux facteurs
contrôlant l’utilisation de l’habitat par la
faune.

Contact : Véronique Barre, Ministère de
l’Aménagement du territoire et de l’Environnement,
D4E/SRP, 20, avenue de Ségur, 75302 Paris 07 SP
Fax. 01.42 19 17 71
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. Résultats
L’objectif d’assèchement estival a été

atteint à 80 % (proportion des parcelles sè-
ches en septembre) pendant la période
d’observation. Les deux principales causes
de l’assèchement incomplet étaient :

- des arases à des cotes inférieures à cel-
les prescrites (travaux de mauvaise qualité)
et leur érosion par des passages d’animaux ;

- des manipulations d’ouvrages hydrauli-
ques par des personnes non autorisées, pour
des mises en eau estivales (1996-1997).

Après la résolution de ces problèmes, le
fonctionnement hydraulique s’est amélioré
progressivement. En 1998 et 1999, des ni-
veaux marins élevés sans crue ont conduit
à des entrées de sels (8 g/l dans le secteur
est et 36 g/l à l’ouest), largement lessivés
au cours des crues de novembre 1999.

La dynamique de la végétation corres-
pond aux hypothèses initiales de sélection
environnementale (facteurs physiques) par-
mi les espèces en place et les stocks se-
menciers. L’absence de colonisation des
roselières s’explique par les difficultés
hydrauliques des premières années du
projet et une pression de pâturage très forte
par les ragondins. L’augmentation de salini-
té a permis l’élimination totale de Ludwiga
peploides qui menaçait d’envahir de vastes
superficies.

Au total, 17 espèces de poissons (dont 9
exogènes) et 2 espèces d’écrevisses (exogè-
nes) ont été recensées. Ces espèces sont
caractéristiques des parties aval des cours
d’eau (zone à brème) ainsi que des eaux
lentes ou stagnantes de Camargue avec une
composante migratrice marine euryhaline
liée à la connexion indirecte avec la mer.
Le recrutement en alevins est assuré par la
reproduction in situ et par les entrées d’eau
d’origine marine.

Une colonie de nidification de hérons
arboricoles s’est installée dès 1996 et le site
abrite aujourd’hui l’une des plus grandes
colonies mixtes de France (1 560 nids en
1999) avec 4 espèces et près d’un tiers des
couples de crabier chevelu se reproduisant
en Camargue. Le succès de reproduction et
le succès de prise de nourriture (aigrette)
ne diffèrent pas des autres colonies et ma-
rais de Camargue. La structure du marais
et ses hauts niveaux d’eau constituent une
remise potentielle pour le repos diurne des
canards et des foulques malgré la taille res-
treinte du site. Toutefois, la dynamique sai-
sonnière hétérodoxe des effectifs pour une
remise suggère que l’impact du dérange-
ment par la chasse a sans doute une in-
fluence prépondérante sur les effectifs.

L’exploitation agricole du site n’a pas été
possible du fait de problèmes de sécurité
du bétail en cas de crue, du coût d’investis-
sement initial et des durées d’inondations
longues. Les techniques de suivi ont été en
grande partie transférées vers le gestionnai-
re par l’implication croissante du personnel
du Conseil général pendant les deux derniè-
res années du projet. Le plan de gestion du
site a été réalisé par le Centre de découver-
te du Scamandre. Le site a été classé en
réserve naturelle volontaire en 1999.

Discussion

Les résultats du projet démontrent la fai-
sabilité de la reconstitution d’un écosystè-
me "zone humide riveraine fonctionnelle"
basé sur des mécanismes spontanés après
des travaux initiaux simples (ouverture des
digues). Les hypothèses sur le contrôle
abiotique de la dynamique des écosystèmes
sont largement vérifiées mais le rôle du
ragondin a été sous-estimé dans les stades
pionners de la colonisation du Phragmites.

L’épisode salé a eu un effet structurant
important et évité la colonisation par une
plante exotique.

Les objectifs en termes de conservation
des oiseaux d’eau ont été atteints avec une
importante utilisation par les hérons et une
structure du peuplement de poissons favo-
rable à l’alimentation des oiseaux.

Les objectifs concernant la structure de la
végétation n’ont pas été atteints du fait des
conditions hydrologiques rencontrées pen-
dant les quatre premières années du projet.

L’objectif "roselière" reste pertinent sur
les parties les plus hautes mais ne pourra
être atteint plus généralement que si les ob-
jectifs hydrologiques (assèchement estival)
sont atteints. Une opération de contrôle des
populations de ragondins pourrait aider au
développement de la roselière.

Les principaux problèmes qui ont limité
le succès du projet étaient d’ordre techni-
que (étude initiale insuffisante, imprécision
des travaux réalisés, érosion des berges par
le passage des animaux) et sociologique. Le
projet a rencontré des difficultés d’accepta-
tion sociale du fait du classement en
Réserve naturelle du site et des contraintes
résultantes pour la pratique de la chasse.
D’autre part, si le public était sensible à
l’objectif d’écrêtage des crues, le fonction-
nement irrégulier sous les effets des
contraintes environnementales était mal
compris dans une région où l’artificialisa-
tion de la gestion s’intensifie.

P. Grillas

Contact :
Patrick Grillas,

Station biologique de
la Tour du Valat,

Le Sambuc,
13200 Arles

Tél. 04 90 97 20 13
Fax. 04 90 97 20 19
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1995, suite à une crue de la rivière Sèves.
Après exploitation, peu de tourbe résiduelle
(quelques décimètres), de type tourbe noire
ou ligneuse, subsiste et ce niveau résiduel
est situé 2 à 3 m sous celui de la Sèves, ce
qui explique le risque et la réalité des
crues.

La zone après exploitation est subdivisée
en casiers séparés par des digues de tourbe
renforcées. Les niveaux d’eau des casiers
sont gérés partiellement par l’envoi des
eaux de pompage de la zone toujours en
exploitation. La tourbière et les marais en
périphérie ont subi des phases d’assèche-
ment. Localement la subsidence de la tour-
be par tassement et minéralisation a atteint
1 m, avec, pour conséquence, une altération
irréversible de la flore, de la faune des
tourbières, même là où il n’y avait jamais
eu extraction !

Programme de recherche

Il a consisté en une approche multidisci-
plinaire associant les chercheurs des Uni-
versités de Caen, Lyon II et Rennes I et le
bureau d’étude Ouest-Aménagement en liai-
son avec la société d’exploitants SKW
Biosystems.

Les buts étaient de :
1. caractériser la nature physique, biogéo-

chimique et le comportement hydrique des
tourbes résiduelles ;

2. analyser et comparer la fonction
"puits-source" (analyse des émissions de
CO2, CH4 et N2O) en relation avec les mo-
dalités de gestion et les types de végéta-
tion ;

3. caractériser les communautés végétales
des différents secteurs de la tourbière et
analyser les dynamiques probables en vue
de la réhabilitation ou non du marais ;

4. réaliser une intégration des trois proto-
coles afin de proposer les mesures alterna-
tives de gestion future du site en liaison
avec les contraintes techniques et socio-
économiques.

Quelques résultats

Deux types de tourbes s’opposent. Lors-
que l’épaisseur de tourbe résiduelle est
inférieure à 1 m, il s’agit d’une tourbe sa-
prique avec débris ligneux, assurant peu de
cohésion. Elle présente un caractère méso-
trophe et se rencontre sur la plus grande

Le présent projet s’inscrit dans le cadre
d’actions expérimentales du programme
"Recréer la nature". Il concerne le projet
de réhabilitation de la tourbière de Baupte,
localisée au sein des marais de Carentan,
dans le Parc naturel régional des marais du
Cotentin et du Bessin.

Historique de la tourbière

Le site de 500 ha est une tourbière bom-
bée ou haut-marais à sphaignes. A l’origi-
ne, la tourbière de Baupte correspond à
une cuvette topographique comblée par des
argiles bleues saumâtres à diatomées. Le
développement d’une forêt marécageuse se
déroule 7000 à 6000 ans avant J.-C. La
mauvaise évacuation de l’eau conduit au
remplacement de la forêt par une végéta-
tion aquatique et palustre mésotrophe
neutro-alcaline de type roselière.

La paludification modifie progressive-
ment le système et les bas-marais acides à
cypéracées puis le haut-marais ombrotro-
phe à sphaignes et bruyères oligotrophe se
construit à partir du sub-boréal (- 2000 ans
avant J.-C.). Tourbes noires, brunes et
blondes se superposent pour atteindre une
puissance maximale de 12 m d’épaisseur
(moyenne : 7 à 8 m).

Exploitation de la tourbière
et objectifs de réhabilitation

L’exploitation industrielle de la tourbière
et les travaux connexes d’assèchement pra-
tiqués depuis 1947 ont entraı̂né le franchis-
sement de différents seuils d’irréversibilité,
tant hydrauliques, fonctionnels, que patri-
moniaux. Compte tenu du niveau actuel
d’altération du système, les mesures de res-
tauration ou de régénération ne sont plus
envisageables ; seules des mesures de
réhabilitation (Aronson et al., 1993) ou de
réaffectation sont à envisager. Quel éco-
système objectif doit-on prévoir ? La
reconstitution d’une zone humide de type
bas-marais est-elle possible ? Quelles tra-
jectoires ou dynamiques d’écosystème peut-
on conduire ?

Etat des lieux

Aujourd’hui, deux-tiers du site (environ
250 ha) sont toujours exploités par la
méthode de fraisage PECO. Les autres 150
ha sont en eau (maximum 1 m) depuis
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partie du site après exploitation. Lorsque,
plus localement, l’épaisseur de la tourbe est
supérieure à 2-3 m, il s’agit d’une tourbe
mésique, à éléments cohérents et de type
plus oligotrophe, avec teneurs moindres en
azote et phosphore, et plus faible taux de
décomposition.

La recolonisation végétale en secteur
amphibie est liée à la nature des tourbes.
Sur les tourbes sapriques, les roselières à
Typha angustifolia et les pavoroselières à
Eleocharis palustris et Carex pseudocyperus
sont largement répandues alors que le bas-
marais neutro-alcalin à Eriophorum angusti-
folium et Triglochin palustre colonise les
tourbes plus oligotrophes.

Les tourbes humides ou faiblement inon-
dées sont colonisées par des prairies à Jun-
cus effusus et Holcus lanatus avec une forte
dynamique de Salix atrocinerea. Ces
dernières espèces sont des opportunistes à
fort taux de colonisation des tourbes après
arrêt du tourbage et peuvent nuire à la res-
tauration d’une diversité biologique.

Sur les tourbes sèches, talus-digues, zones
hors d’eau, la friche nitratophile annuelle à
Conium maculatum et Raphanus raphanis-
trum est remplacée progressivement par
une friche vivace rudérale à Arctium lappa
et Epilobium angustifolium ou une friche li-
gneuse à saules et ronces.

Les flux de gaz sont variables dans l’es-
pace et dans le temps (environ 5 à 8 mg de
carbone par m2 et par heure). Il n’a pas été
mis en évidence de dégagement significatif
de N2O. Les émissions de carbone (CO2 et
CH4) (fonction source) sont toujours plus
élevées en été qu’en automne, trois fois
supérieures dans les faciès semi-aquatiques
à roseaux par rapport au bas marais à Erio-
phorum sp.

Malgré une recolonisation par Eriopho-
rum, le processus de tourbification
(fonction "puits de carbone") n’est pas
complètement restauré (accumulation/pro-
duction varie de 0 à 0,14).

Quel avenir après la tourbière ?

En termes de bilan, confronté aux expé-
riences menées par English Nature en
Grande-Bretagne, deux facteurs primor-
diaux sont à considérer :

- la gestion hydraulique : faible hauteur
d’eau, pas d’effet de vague, faible marna-
ge ;

- la nature et la qualité des tourbes :
tourbes mésique à fibrique, oligotrophe,
soit en moyenne une épaisseur résiduelle de
plus de 2 m est à recommander.

La colonisation végétale s’est opérée
principalement par l’apport de semences via
les crues.

En conséquence, deux scénarios opposés
sont à envisager après arrêt de l’exploita-
tion.

A- Objectif minimaliste :
Compte-tenu du niveau NGF1, le risque

de crue (nouvel épisode en 1999) est quasi-
ment certain. Mise en place d’un vaste plan
d’eau de 1 à 3-4 m de profondeur avec ba-
tillage des berges. Développement d’impor-
tants herbiers. Importante zone d’hivernage
pour les oiseaux d’eau migrateurs.

Bilan : réaffectation du site en un vaste
plan d’eau de 400 ha (système lacustre).

B. Objectif maximaliste à moyen et long
termes :

Gérer l’hydraulique et la taille des casiers
pour réduire le batillage et réguler les ni-
veaux d’eau avec un faible marnage (quel-
ques décimètres) afin d’assurer une
reconquête de la végétation palustre des
marais, favoriser le fonctionnement "puits
de carbone". Conserver des épaisseurs de
tourbe supérieures à 2 m dans les secteurs
encore en exploitation. Orienter les trajec-
toires dynamiques via la réintroduction
d’espèces cibles comme les linaigrettes et
les sphaignes.

Bilan : réhabilitation d’un bas-marais en
quelques dizaines d’années, préparant celle
de la tourbière à plus long terme.

Ce scénario induit une marche forcée et
la permanence d’une gestion soigneuse no-
tamment une gestion hydraulique active.
L’exemple de gestion des "polders" hollan-
dais avec moulins à vent est à envisager.

Avec quel opérateur ? Le PNR ?

B. Clément et A.J. Francez

5

ZH
Infos

5 B 5 C 5 M 5 J

Bibliographie

Aronson J., Floret C., Le Floc’h E., Oval-
le C., Pontanier R. 1993. Restauration and
rehabilitation of degraded ecosystems in arid
and semiarids regions. Restoration ecology,
1 : 168-187.

Barthelemy F., Hervio J.M. 2000. Guide
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scientifique de
Beaulieu,
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E-mail :

Bernard.Clement@
univ-rennes1.fr

1 NGF : Nivellement
général de la France
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Pourquoi restaurer ?

Les zones humides alluviales, formées le
plus souvent à la suite du recoupement na-
turel ou artificiel de lits fluviaux, sont
soumises comme les autres zones humides
aux processus naturels des successions éco-
logiques. Dans les plaines alluviales, ces
processus peuvent être accélérés non seule-
ment par les apports de sels nutritifs lors
des crues, mais aussi par des dépôts d’allu-
vions et/ou par des abaissements de ni-
veaux piézométriques consécutifs au
surcreusement du lit fluvial actif. De telles
accélérations peuvent les conduire à l’atter-
rissement complet en quelques décennies
après leur abandon par les eaux courantes.

Dans les conditions naturelles, la dynami-
que fluviale, par ses processus d’érosion et
de divagation latérale du cours actif, pou-
vait, en créant de nouvelles zones humides,
compenser l’atterrissement des plus ancien-
nes, et entretenir ainsi une sorte d’équilibre
dynamique à l’échelle de la plaine alluvia-
le1. En bloquant la dynamique fluviale, les
aménagements des cours d’eau ne permet-
tent plus cette régénération naturelle des
zones humides alluviales et conduisent
donc inéluctablement à leur disparition.
Des opérations de restauration apparaissent
donc nécessaires pour tenter de ralentir,
voire de faire régresser, ces successions
écologiques.

En toute rigueur, la restauration écologi-
que devrait avoir comme objectif le retour
de l’écosystème à son état initial mais,
dans le cas des zones humides alluviales,
cet état serait l’écosystème d’eau courante !
Outre le fait que cet état "initial" n’est pas
une zone humide, l’écosystème d’eau
courante actuel apparaı̂t bien différent de
celui qui était à l’origine des zones humi-
des que l’on souhaite restaurer : non seule-
ment la qualité de l’eau a été le plus
souvent dégradée, mais aussi la charge de
matières en suspension a varié suite à des
modifications d’érosion sur le bassin ver-
sant. A défaut de pouvoir ramener la zone
humide à un mythique état initial, la res-
tauration doit donc viser des objectifs
réalistes et acceptables pour l’ensemble des
acteurs socio-économiques. Ceux le plus
généralement admis visent à favoriser et à
maintenir une biodiversité maximale et à
restaurer les fonctions écologiques assurées
par les zones humides alluviales au sein
des hydrosystèmes fluviaux2.

Comment restaurer ?

Le principe de la restauration consiste à
diversifier les conditions d’habitats au sein
et entre les zones humides. Néanmoins, la
seule modification des variables d’état (par
exemple, augmentation de l’épaisseur de la
lame d’eau ou adoucissement de la pente
des berges) ne peut suffire. Si l’on souhaite
obtenir des effets durables, il est nécessaire
d’identifier puis d’agir sur des processus
contrôlant la dynamique des écosystèmes.

La vitesse du courant lors des crues
constitue l’un de ces processus. En effet,
l’augmentation soudaine de la vitesse peut
briser et déraciner les végétaux et emporter
aussi bien les organismes vivants que les
dépôts organiques ou minéraux, ce qui
provoque une régression de la succession et
libère des espaces libres susceptibles d’être
colonisés par des espèces peu compétitives
qui, en l’absence de perturbation, finiraient
par être éliminées par les compétiteurs les
plus efficaces. Ces perturbations apparais-
sent donc comme un processus favorisant
l’augmentation de la biodiversité. Néan-
moins, une fréquence de décapage par les
crues trop élevée peut aboutir à l’effet in-
verse en limitant la colonisation à quelques
espèces à développement très rapide. Le
maximum de biodiversité est donc observé
pour des intensités (vitesse d’écoulement)
et des fréquences optimales. Les crues peu-
vent aussi produire d’autres effets inverses :
toute réduction de la vitesse du courant
(diminution de la pente ou présence d’obs-
tacles) provoquera des dépôts d’alluvions
qui à terme combleront la zone humide et
conduiront à son atterrissement. Enfin, les
effets des crues sur la biodiversité dépen-
dent aussi de la dispersion des organismes
colonisateurs potentiels (donc de la
connectivité entre les sites) et de la qualité
des eaux et des sédiments susceptibles de
limiter le nombre de colonisateurs.

La connectivité hydrique entre les zones
humides alluviales et l’axe principal du
cours d’eau est classée en quatre degrés :

- zone humide jamais ou rarement (crue
centennale) connectée au cours actif ;

- zone humide connectée par déborde-
ment lors des crues annuelles à décennales ;

- zone humide connectée en permanence
par son extrémité aval (et par débordement
lors des crues) ;

- zone humide connectée en permanence
aux deux extrémités.

La restauration des zones humides alluviales

1 Amoros C., Rostan
J.C., Pautou G.,
Bravard J.P. 1987.
The reversible
process concept
applied to the
environmental
management of large
rivers.
Environmental
Management,
11 : 607-617.

2 Amoros C., Petts
G.E. 1993.
Hydrosystèmes
fluviaux. Masson,
Paris, 300 p.
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Cette connectivité peut provoquer des
effets variés et antagonistes3.

Les eaux fluviales sont généralement
chargées en sels nutritifs dissous et en ma-
tières en suspension qui vont, d’une part
augmenter l’eutrophisation des zones humi-
des connectées, et d’autre part diminuer la
transparence de l’eau et, en cas de décanta-
tion, contribuer à l’atterrissement. Néan-
moins, dans certains cas, les dépôts de
limons peuvent constituer des niches de
régénération indispensables à certaines
recolonisations. L’un des principaux effets
de la connectivité hydrique est d’assurer la
dispersion des organismes colonisateurs po-
tentiels, avec donc un rôle important en ter-
mes de biodiversité.

L’origine de l’alimentation hydrique agit
à la fois sur la composition des peuple-
ments des zones humides, et sur leur
dynamique. L’eutrophisation conduit à l’éli-
mination des espèces les plus sensibles ce-
pendant que l’augmentation de productivité
accélère le comblement et l’atterrissement
de la zone humide tout en favorisant l’éli-
mination des espèces les moins compétiti-
ves. Les zones humides alluviales peuvent
être alimentées par des reflux d’eaux flu-
viales via les connexions aval, par des
débordements d’eaux fluviales lors des
crues, par des eaux souterraines de l’aqui-
fère alluvial provenant d’infiltrations du
cours d’eau, et par des eaux souterraines
provenant de nappes phréatiques de versant.
La présence d’écotones superficiels (bancs
de macrophytes) et souterrains (domaine
hypogé des ripisylves des berges ou des
bouchons alluviaux amont) contribue à
l’autoépuration des eaux d’alimentation des
zones humides. Ainsi, les zones humides
peuvent augmenter la biodiversité de la
plaine en abritant des communautés d’eaux
oligotrophes ou mésotrophes. Elles présen-
tent une dynamique successionnelle ralentie
par une faible productivité et par l’exporta-
tion d’une partie de la production entraı̂née
par les écoulements d’origine souterraine
(ces zones humides sont souvent qualifiées
de "rivières phréatiques").

L’identification de ces processus clés peut
être réalisée par les méthodes de diagnostic
écologique basées sur la mise en oeuvre de
descripteurs physico-chimiques ou biotiques
comme les macrophytes4. Ces diagnostics
peuvent alors apporter une aide à la déci-
sion dans le choix des sites à restaurer et
des options de restauration. La restauration
de l’alimentation par des eaux souterraines
est, en principe, l’option qui a le plus de
chances de diversifier les conditions d’habi-

tats. Toutefois, elle ne peut être mise en
oeuvre que sous certaines conditions :

1. présence d’un aquifère (nappe phréati-
que de versant ou aquifère alluvial) suffi-
samment puissant ;

2. pente suffisante le long de la zone
humide afin d’assurer un soutirage de l’eau
souterraine et son évacuation vers l’aval ;

3. évaluation de l’impact que pourrait
avoir ce soutirage sur l’abaissement des ni-
veaux piézométriques de l’aquifère mis à
contribution. Dans le cas d’aquifères allu-
viaux, la création de bassins d’infiltration
ou de bras secondaires, peut permettre, en
rechargeant la nappe alluviale, de compen-
ser le soutirage d’eau souterraine.

Dans le cas d’une restauration de l’ali-
mentation en eau souterraine, il est
important de préserver, voire de restaurer,
les écotones constitués par la ripisylve des
berges et des bouchons alluviaux amont.
Lorsqu’une telle restauration n’est pas envi-
sageable, la restauration de l’alimentation
en eau superficielle peut se faire (en dehors
des crues) soit par l’aval seulement, soit
par les deux extrémités5. Dans le premier
cas, le reflux d’eaux fluviales alimentera un
plan d’eau calme avec un risque d’eutro-
phisation et d’atterrissement élevé ; le ris-
que d’atterrissement peut cependant être
atténué si les contraintes locales (inondabi-
lité de la plaine, pente de la zone humide)
permettent l’action décapante épisodique
des crues. Dans le cas d’une alimentation
par une connexion permanente, la diversifi-
cation des conditions d’habitats est obtenue
en jouant sur les variations de profondeurs
et de vitesse (pentes et sections transversa-
les) ; il convient également de contrôler le
débit entrant au niveau de la prise d’eau et
éventuellement de construire un piège à sé-
diments pour réduire le risque d’alluvionne-
ment dans la zone humide. Enfin, dans
certains cas, on peut favoriser les processus
d’auto-épuration en augmentant la longueur
du parcours à faibles vitesse et profondeur
pour favoriser l’installation et le développe-
ment de la végétation aquatique.

Les principes énoncés ci-dessus ont été
appliqués, séparément ou conjointement, à
la restauration de zones humides alluviales
de plusieurs grands cours d’eau et notam-
ment sur le Rhône. Cependant, force est de
constater que nous ne disposons encore que
d’un nombre très insuffisant de retours
d’expériences sur le moyen terme pour
évaluer la durabilité des effets de telles res-
taurations.

C. Amoros

Contact :
Claude Amoros,

UMR-CNRS 5023,
Ecologie des

hydrosystèmes
fluviaux, Université

Claude Bernard,
Lyon I, 43, bd du 11

novembre 1918,
69622 Villeurbanne

Cedex
Tél. 04 72 43 26 60
Fax. 04 72 43 11 41

3 Amoros C.,
Bornette G. 1999.

Antagonist and
cumulative effects of

connectivity :
a predictive model

based on aquatic
vegetation in

riverine wetlands.
Archiv für

Hydrobiologie,
115 : 311-327.

4 Amoros C.,
Bornette G., Henry

C.P. 2000.
A vegetation based

method for
ecological diagnosis

of riverine wetlands.
Environmental

Management,
25 : 211-227.

5 Amoros C. 2001.
The concept of

habitat diversity
between and within
ecosystems applied
tio rivers side-arm

restoration.
Environmental

Management,
28 : 805-817.
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Pour trouver un équilibre entre ces fonc-
tions, il s’agit de faire du site un "Parc na-
turel péri-urbain"1, aménagé de façon
différenciée, selon un gradient ville-nature.
L’extension des plans d’eau et des zones de
loisirs est interrompue ; les espaces natu-
rels sont conservés.

Les zones humides
au service du projet

La restauration du système fluvial est au
coeur de ce concept, car les quatre voca-
tions de l’espace sont profondément liées à
l’eau.

Un projet de gestion globale de l’eau est
élaboré progressivement dans un cadre par-
tenarial (Parc, collectivités, Etat, Agences
de l’eau, EDF...). Cinq objectifs ont été
définis :

- relever le niveau des nappes et des
lacs ;

- limiter les risques d’eutrophisation et de
pollution ;

- favoriser des inondations plus générales
et moins violentes ;

- préserver et restaurer les milieux natu-
rels ;

- faire découvrir au public les milieux
naturels et le système fluvial.

Les zones humides s’inscrivent naturelle-
ment dans cette logique. Elles bénéficient
des efforts en matière de gestion de l’eau.
Elles sont préservées et restaurées pour
leur intérêt biologique, mais aussi pour
leurs fonctions hydrauliques et sociales. Un
projet au titre de LIFE2 a permis de mener
d’importantes réalisations dans ce domai-
ne3.

A l’amont du parc, subsistent des forêts
alluviales (saulaies blanches, peupleraies
noires sur levées de berges, frênaies-or-
maies...). Ces boisements, longtemps défri-
chés ou remplacés par des peupleraies, sont
aujourd’hui conservés, en particulier pour
leur rôle de ralentissement des crues.

Les "lônes", les anciens bras du Rhône,
possèdent encore une bonne valeur écologi-
que, notamment grâce à leur alimentation
par la nappe. Nombre d’entre elles ont tou-
tefois été asséchées du fait de l’enfonce-
ment de la nappe. Certaines lônes font
aujourd’hui l’objet d’une gestion par déga-

L’un des plus grands
parcs périurbains de France

Le parc de miribel-Jonage (2 200 ha) est
situé dans la plaine alluviale du Rhône, à
l’amont immédiat de l’agglomération lyon-
naise (départements du Rhône et de l’Ain).
Il est la propriété d’un syndicat mixte (SY-
MALIM), créé en 1968, secondé dans ses
missions de gestion de l’espace par une so-
ciété mixte (SEPAGAL).

Dès son origine, le parc a été conçu avec
un certain souci d’aménagement du territoi-
re ; la création, par extraction, de vastes
plans d’eau devait offrir aux Lyonnais un
espace de loisirs, tout en préservant la
fonction d’expansion des crues. Ce projet a
été partiellement mis en oeuvre, et le parc
possède aujourd’hui trois paysages contras-
tés : une zone de loisirs de 800 ha autour
de plans d’eau (400 ha), environ 300 ha de
zones en chantier (extractions), et 1 100 ha
de zones naturelles et agricoles. Des dys-
fonctionnements sont toutefois apparus
progressivement. Le système fluvial a
connu une dégradation, avec en particulier
l’abaissement du niveau du Rhône et des
nappes. De nouvelles fonctions assignées à
l’espace à partir des années 1980 (alimenta-
tion en eau potable, patrimoine naturel) se
sont avérées incompatibles avec le projet
initial d’aménagement de tout l’espace pour
les loisirs.

Un projet global
de gestion de l’espace

En 1993, le SYMALIM et ses partenaires
adoptent une charte d’objectifs qui vise à
réorienter le projet.

Le parc n’est plus simplement une base
de loisirs, mais un espace à quatre voca-
tions :

- production d’eau potable : la totalité de
l’alimentation en eau potable de l’agglomé-
ration lyonnaise provient de ce secteur ;

- expansion des crues : le site constitue
l’une des plus grandes zones inondables à
proximité de Lyon ;

- patrimoine naturel : espace de forte
biodiversité, aujourd’hui proposé au titre
de Natura 2000 ;

- loisirs : 3 millions de visiteurs par an
(baignade, promenade, vélo...).
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1 Le Parc participe
à l’animation de
Fédénatur,
Fédération
européenne des
Parcs naturels
périurbains.
Renseignements à la
SEPAGAL.

Le parc de Miribel-Jonage
Restaurer des milieux naturels fluviaux
pour les fonctions multiples d’un parc péri-urbain

2 LIFE :
L’instrument
financier pour
l’environnement

3 Document de
synthèse du projet
LIFE, 90 p couleur,
français/anglais.
Disponible à la
SEPAGAL.
Prix : 120 F TTC,
port compris.
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gement de la végétation et enlèvement de
bouchons sédimentaires, destinés à une
meilleure diffusion des crues. La réalimen-
tation gravitaire des lônes pourrait permet-
tre un important relèvement du niveau des
nappes phréatiques.

Les gravières ont fait l’objet de travaux
particulièrement importants. De vastes sur-
faces dégradées par une exploitation trop
peu contrôlée ont été réhabilitées. Il s’agit
de créer des zones d’intérêt écologique,
mais aussi de restaurer le champ d’expan-
sion des crues (transformation de remblais
en zones humides) et de créer des zones
tampons, permettant le piégeage des sédi-
ments fins et des nutriments avant le plan
d’eau le plus sensible, dévolu à la produc-
tion d’eau potable et aux loisirs.

Au total, les travaux ont permis la créa-
tion d’une trentaine d’ı̂les, de vastes hauts-
fonds, d’une quinzaine de mares...

Les résultats sont extrêmement
encourageants. Sur le plan biologique, les
plans d’eau accueillent huit espèces de
plantes protégées, et plusieurs espèces d’oi-
seaux nicheurs d’intérêt patrimonial (nette
rousse, canard chipeau...) ; lors des migra-
tions, les effectifs d’oiseaux d’eau dépas-
sent régulièrement les 10 000 individus. En
matière de qualité de l’eau, l’effet tampon

des différents plans d’eau se fait nettement
sentir, par exemple avec la diminution
d’amont en aval des teneurs en nitrates.

Dans un contexte périurbain, un tel projet
ne peut être conçu sans une forte prise en
compte du public. Il s’agit de contrôler la
fréquentation et ses effets indésirables (net-
toyage, limitation du dérangement...), mais
aussi et surtout de présenter aux visiteurs
la richesse de ce site. Différentes actions
ont été entreprises dans ce domaine : réali-
sation d’une exposition, d’un sentier de
découverte, encadrement de très nombreu-
ses activités destinées à tous les publics...
A moyen terme, le parc pourrait recevoir
un équipement ambitieux de découverte de
l’eau sous ses différentes facettes.

Conclusion

Les espaces naturels périurbains assurent
des fonctions nombreuses, potentiellement
antagonistes. L’expérience de Miribel-Jona-
ge montre qu’il est possible d’imaginer des
projets équilibrés, où la préservation des
milieux naturels s’intègre dans un projet
global, d’intérêt général.

J.L. Michelot,
Consultant auprès du Parc nature

de Miribel-Jonage
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Le marais d’Episy : un site de grand
intérêt écologique ayant subi de
nombreuses atteintes anthropiques

Connu depuis le début du XVIIIe siècle,
l’ensemble turficole d’Episy a longtemps
été considéré comme l’un des plus remar-
quables au niveau national, par sa richesse
et l’originalité de sa composition floristi-
que. A partir du début du XXe siècle, le
marais commence à connaı̂tre un phénomè-
ne d’assèchement entraı̂nant la disparition
de certaines espèces végétales caractéristi-
ques des tourbières alcalines. Dans les an-
nées 50, les activités humaines (drainage,
plantation de peupliers, mise en culture...)
accélèrent le processus d’assèchement et
restreignent les limites de la tourbière. Les
milieux tourbeux alcalins ne subsistent plus
que par taches disséminées et tendent à être
remplacés par de la moliniaie ou de la cla-
diaie. L’évolution naturelle en l’absence de

gestion conduit alors vers le développement
d’une saulaie arbustive.

En 1961, la partie nord du marais est
remblayée par une décharge publique puis
transformée en terrain de sport.

Malgré la mise en garde des scientifiques
et des associations, l’exploitation d’une sa-
blière débute en 1969 et dure une dizaine
d’années. Elle se traduit par la destruction
de la majeure partie de la tourbière qui
passe de 47 à 9 ha. Seule la partie est du
marais est préservée mais elle est victime
du rabattement de la nappe occasionnant
alors son assèchement et sa colonisation
par le saule cendré et la bourdaine.

Depuis le 19 octobre 1982, le site fait
l’objet d’une protection légale par Arrêté
préfectoral de protection de biotope
(n˚ 82/DDA/PN/697). Mais on constate que
le marais continue à s’assècher, avec une
évolution de sa flore allant vers une banali-
sation et une rudéralisation.

Un exemple de restauration écologique de tourbière
alcaline : le cas du marais d’Episy (77)

Contact :
Parc nature de
Miribel-Jonage,

SEPAGAL, chemin
de la Bletta,

69120 Vaulx-en-Velin
Tél. 04 78 80 30 67
Fax. 04 72 04 07 95
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Le programme de restauration
écologique engagé en 1998

Le programme de restauration a été en-
gagé en 1998, pour une période de cinq
ans, sur le marais d’Episy mais également
sur ses marges.

La restauration du marais stricto sensu est
apparue prioritaire pour favoriser le retour
et le maintien des formations végétales ty-
piques de la tourbière alcaline. Les résultats
des expérimentations menées entre 1990 et
1993 ont conduit à mettre en oeuvre de
manière simultanée les trois mesures sui-
vantes.

- Un rétablissement de conditions hydri-
ques plus favorables, de manière à obtenir
une tourbe mouillée presque toute l’année.
Les travaux ont été menés entre 1998 et
1999 dans la moitié nord du marais la
moins dégradée. Une éolienne permet
désormais le pompage d’eau de l’étang.
Celle-ci est amenée dans le marais grâce à
l’aménagement d’un large fossé, peu
profond et s’arrêtant en cul-de-sac. Parallè-
lement, un ouvrage hydraulique a été ins-
tallé au niveau de l’exutoire pour permettre
de rehausser et de contrôler les niveaux
d’eau. Un aménagement similaire par ter-
rassement a également été effectué dans la
partie sud du marais en 2001.

- Un débroussaillement généralisé du ma-
rais. Une grande partie du marais a été ou-
verte en 1998. Quelques abattages
complémentaires de bouleaux ont été réali-
sés au cours de l’année 2001, dans la partie
sud du marais encore trop dense. Quelques
zones méritent encore d’être débroussaillées
en bordure du boisement est.

- Un étrepage localisé pour, non seule-
ment abaisser la cote (et donc augmenter la
stagnation d’eau), mais surtout mettre à nu
des horizons de tourbe sous-jacents suscep-
tibles de favoriser la germination d’espèces
pionnières du bas-marais. Cette opération a
été réalisée conjointement au rétablissement
de meilleures conditions hydriques par la
réalisation du fossé peu profond de la par-
tie nord et plus récemment (en 2001) dans
la partie sud. Compte tenu des bénéfices
écologiques déjà constatés, ces opérations
de décapage pourraient être renouvelées sur
de plus grandes surfaces. Parallèlement à la
réhabilitation du marais, des améliorations
écologiques et paysagères ont été apportées
sur l’ancienne carrière limitrophe, notam-
ment au niveau des berges de l’étang. Elles
comprennent des aménagements découlant
directement des travaux menés sur le ma-
rais (reconstitution de milieux par apports

Dans le cadre d’une politique de réhabili-
tation de ce marais, le bureau d’études
Ecosphère est sollicité en 1990 pour la
définition et la mise en place de parcelles
expérimentales dont le but est de tester
diverses interventions (débroussaillement,
décapage de la tourbe superficielle...).

Les résultats de ces expérimentations ont
conduit à proposer une réhabilitation en
vraie grandeur du marais d’Episy avec un
rétablissement de conditions hydriques fa-
vorables, un débroussaillement, des décapa-
ges ponctuels de la tourbe... (Ecosphère,
mars 1997).

Ce programme de restauration et de
conservation des biotopes a été validé par
les différents acteurs et financeurs (com-
mune d’Episy, Conseil général de Seine-et-
Marne, Agence de l’eau Seine-Normandie,
Agence des espaces verts, Direction régio-
nale de l’environnement Ile-de-France,
SAGEP1).

Sa mise en oeuvre a démarré en 1998
pour une durée de cinq ans, avec une
assistance technique et scientifique d’Ecos-
phère.

Aujourd’hui, le marais d’Episy fait partie
des sites susceptibles d’être retenus au
réseau Natura 2000, dans le cadre de l’ap-
plication de la Directive européenne
92/43/CEE du 21 mai 1992, dite directive
"Habitats".
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1 SAGEP : Société
anonyme de gestion
des eaux de Paris

Aspect du marais avant les travaux de restauration.
(Photo M. Pajard, Ecosphère, 1998)
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de matériaux tourbeux, organiques et argi-
leux décapés lors de la création des fossés).
Elles concernent également le remodelage
de presqu’ı̂les et de berges pour augmenter
la surface de hauts-fonds et de grèves ou
encore créer de nouveaux ı̂lots d’intérêt or-
nithologique (favorables aux sternes les
premières années, puis aux oiseaux paludi-
coles lorsque les ceintures d’hélophytes se
densifient). Pour pérenniser l’intérêt écolo-
gique du site, les milieux restaurés doivent
être entretenus régulièrement.

Des travaux de gestion sont ainsi menés
depuis 1999. Ils consistent à broyer les
milieux ouverts à l’aide d’un broyeur fores-
tier puis à ramasser les produits de la
coupe à l’aide d’une ensileuse d’herbe. Des
zones tests de brûlage dirigé ont également
été aménagées.

Résultats et perspectives

Compte tenu du caractère expérimental
des travaux de restauration et de gestion,
un suivi écologique a été mis en oeuvre
parallèlement. L’état initial a été réalisé au
cours de l’été 1998, avant le démarrage des
travaux de réhabilitation. Un bilan écologi-
que est prévu tous les deux ans. Le
premier, effectué en 2000, confirme l’inté-
rêt des restaurations pour la flore. On
constate en effet une progression des espè-
ces du bas-marais alcalin et notamment la
réapparition de plantes peu communes dont
la remarquable linaigrette à feuilles étroites
(Eryophorum polystachyon), protégée en
Ile-de-France. Mentionnons toutefois le
maintien de milieux moins favorables tels
que les mégaphorbiaies et les roselières à
Phragmites australis. Le peuplement d’oi-
seaux nicheurs a, quant à lui, peu évolué.
Les travaux de restauration ont été plutôt
favorables aux amphibiens (grenouilles
rousse, verte et agile, avec toutefois une
disparition momentanée du crapaud calami-
te) et aux odonates (apparition de nouvelles
espèces dont trois peu fréquentes, l’agrion
mignon, le gomphes à pinces et l’orthétrum
brun). Ce suivi écologique devra être pour-
suivi.

Afin d’améliorer la gestion du marais
tout en limitant les coûts, il est envisagé de
mettre en place des pratiques agricoles ex-
tensives, en combinant la fauche (dans la
partie nord du marais la plus sensible) et le
pâturage (au sud). Cela nécessite d’une part
de "redresser" encore davantage le terrain
de la partie nord devant être fauchée (en
supprimant le cas échéant les souches
gênantes) et, d’autre part, d’installer des

clôtures pour la délimitation de la zone pâ-
turable. Cette dernière opération devrait
être réalisée au cours de l’année 2002.

Des travaux complémentaires pourraient
être menés afin de valoriser encore davan-
tage le site sur le plan écologique. Il pour-
rait s’agir :

- d’améliorer la gestion hydraulique du
marais (renforcement des seuils du chenal
nord, création d’une "diguette" pour favori-
ser le maintien de l’eau dans la partie sud
du marais) ;

- de décaper en surface des milieux hu-
mides pour restaurer des groupements pion-
niers des bas-marais tourbeux de grand
intérêt floristique, et parallèlement faire
régresser les mégaphorbiaies et roselières ;

- de convertir des peupleraies et autres
boisements denses en futaies claires d’es-
sences indigènes à strate herbacée prairiale
(prairies à molinie).

Enfin, une valorisation pédagogique du
marais est également envisagée. Un projet
de sentier de découverte est en cours de
définition pour permettre au public (y com-
pris les personnes handicapées) de décou-
vrir les principaux habitats et espèces
d’intérêt écologique du marais d’Episy, tout
en respectant la sensibilité des milieux na-
turels, particulièrement fragiles et vulnéra-
bles, et la tranquillité de zones sanctuaires.
Ce sentier devrait être réalisé en 2002 par
le Conseil général de Seine-et-Marne.

V. Bobe-Leloup
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Aspect du marais après les travaux de restauration
(Photo F. Le Bloch, Ecosphère, 2000).

Contact :
Véronique Bobe-

Leloup, Ecosphère,
3bis,

rue des Remises,
94100 Saint-Maur-

des-Fossés
Tél. 01 45 11 24 30
Fax. 01 45 11 24 37
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. Gestion pastorale
Les parties herbeuses sont gérées par pâ-

turage bovin. L’éleveur a été choisi, en
concertation avec la Chambre d’agriculture,
pour sa sensibilité à une gestion intégrée
du marais, et à la complémentarité des acti-
vités. Il assure l’entretien des mares d’eau
douce qui sont des abreuvoirs pour ses
bêtes, et conduit le pâturage de manière à
éviter toute pression sur un marais fragile
et dans le respect du calendrier ostréicole.

Action en cours et perspectives

Afin d’orienter et de valider les choix de
gestion, un diagnostic écologique est en
cours depuis 2001. Les descripteurs écolo-
giques de l’évolution des habitats seront
définis, ainsi qu’une méthodologie d’éva-
luation de la gestion, de l’impact de la res-
tauration et des aménagements ostréicoles.
L’étude a permis d’initier un groupe de tra-
vail pluriel3 souhaitant poursuivre ses tra-
vaux sur les indicateurs de qualité
biologique des différents espaces en marais
salés, notamment les espaces en eau.

La réflexion du Conservatoire des espa-
ces naturels s’applique aussi sur les sites du
Conservatoire du littoral dont il assure la
gestion dans le marais de la Seudre. Ainsi,
le site du marais du Moulin des Loges
(propriété du Conservatoire du littoral de
110 ha) abrite des "fossés à poissons",
structures typiques des marais de la Seudre,
qui ont été réhabilités et ont rejoint l’opé-
ration "Fossés à poissons". Cette opération
menée depuis cinq ans vise à restaurer ces
écosystèmes spécifiques en voie d’abandon
par la promotion de leur exploitation dura-
ble. Elle est menée en partenariat avec les
propriétaires, la Chambre d’agriculture, le
Centre régional d’expérimentation et d’ap-
plication aquacole4 et la Communauté de
communes de Marennes-Oléron.

Ainsi, le Conservatoire des espaces natu-
rels de Poitou-Charentes met en oeuvre une
démarche originale sur les marais de la
Seudre qui allie "activité économique dura-
ble" et "suivi écologique des marais salés
atlantiques".

Cette démarche prend toute son ampleur
par les partenariats qu’elle suscite et qu’el-
le enrichit avec les acteurs de l’environne-
ment, les professionnels et les collectivités
territoriales.

M. Boutaud

Les marais de l’estuaire de la Seudre
représentent un vaste complexe d’anciens
marais salants (8 000 ha) reconvertis en
prairies pâturées, en claires à huı̂tres et au-
tres marais aquacoles. La grande originalité
du site réside dans la présence des très
nombreux bassins des anciennes salines,
diversement inondés, soit saumâtres, soit
doux. Certains des habitats présents sont en
régression et désignés comme milieux prio-
ritaires au niveau européen1. Ce secteur
constitue par ailleurs une zone de première
importance pour la reproduction et l’ali-
mentation de l’avifaune. Il est le siège d’une
activité ostréicole importante (affinage en
claire des huı̂tres Marennes-Oléron) et d’un
élevage extensif bovin sur prairie naturelle.

Objectifs

Le Conservatoire régional des espaces
naturels de Poitou-Charentes est propriétai-
re de 61 ha sur le marais de Seudre, dont
un ensemble cohérent de près de 25 ha qui
devrait constituer un site pilote pour la
mise en oeuvre d’un programme d’aména-
gement et de gestion conciliant conchyli-
culture et préservation du patrimoine
naturel. Ce marais a été modifié il y a dix
ans par le précédent propriétaire pour la
culture de la palourde puis laissé à l’aban-
don : certains bassins surcreusés ne peu-
vent plus être valorisés pour l’ostréiculture
et présentent un moindre intérêt biologique.
La démarche vise à établir un cahier des
charges pour aider la profession dans les
choix de restructuration foncière et d’affec-
tation des parcelles. Elle a permis d’enri-
chir la définition d’un CTE2 conchylicole
préparée par la section Marennes-Oléron.

Réinstallation d’une activité
économique

. Installation de jeunes ostréiculteurs
Dès 1999, les premiers travaux d’urgence

ont été réalisés :
- état des lieux et topographie des bassins

et du réseau des fossés ;
- restauration des ouvrages hydrauliques

nécessaires au maintien du milieu et à
l’installation de professionnels.

Le Conservatoire choisit les profession-
nels pour gérer ses sites en collaboration
avec la section régionale conchylicole. Le
candidat retenu envisage de reconquérir la
majeure partie du site sans travaux lourds.
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1 Flore de vasières,
notamment les faciès
à obione et
salicornes.

2 CTE : Contrat
territorial
d’exploitation

Réhabilitation de marais saumâtres dans l’estuaire de la Seudre

3 Chambre
d’agriculture,
propriétaires, Centre
régional
d’expérimentation et
d’application en
aquaculture, section
régionale
conchylicole
Marennes-Oléron,
Pays Marennes-
Oléron, Syndicat des
marais, Affaires
maritimes, Entente
interdépartementale
de démoustication,
Conservatoire du
littoral, Ligue de
protection des
oiseaux, Fédération
des chasseurs,
IFREMER,
CEMAGREF,
CREAA, Forum des
marais atlantiques.

4 Renseignements :
Philippe Blachier,
CREAA
Tél. 05.46.87.11.99

Contact :
Conservatoire
régional des espaces
naturels de Poitou-
Charentes,
2bis, rue du Jardin
des Plantes,
86000 Poitiers
Tél. 05.46.87.11.99
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Depuis juin 1999, un groupe associant
représentants de l’environnement, collectivi-
tés et responsables agricoles se réunit à
l’initiative de la Chambre d’agriculture
pour débattre de la biodiversité en Charen-
te-Maritime.

Pourquoi un nouveau lieu
d’échanges ?

En Charente-Maritime, les préoccupations
en matière de préservation de la biodiversi-
té sont de plus en plus présentes : maintien
des zones humides, conservation d’espèces
menacées, reconstitution d’éléments fixes
du paysage... Les agriculteurs, qui exploi-
tent plus des deux-tiers des surfaces du
département, sont donc particulièrement
concernés par cette "nouvelle demande" qui
se traduit depuis une dizaine d’années par
la mise en oeuvre de mesures agri-environ-
nementales. Bien que certains comités offi-
ciels permettent déjà des rencontres entre
représentants de l’environnement et respon-
sables agricoles, la Chambre d’agriculture a
souhaité ouvrir un espace de dialogue in-
formel pour assurer une meilleure compré-
hension des points de vue de chacun. Il
s’agit, pour les agriculteurs, de mieux com-
prendre "la demande environnementale" qui
touche les espaces agricoles (intérêts des
zones humides, espèces menacées...) et
pour les représentants de l’environnement,
de mieux appréhender l’activité agricole en
place sur ces territoires.

Une vision départementale de la
biodiversité et de l’agriculture

Partant d’une volonté forte d’échanger et
du principe "qu’il vaut mieux se parler plu-
tôt que de s’affronter", les premières
rencontres en 1999 ont permis de réaliser
un tour d’horizon des points de vue. Quels
sont les enjeux en matière de biodiversité ?
Sur quels territoires ? Quelles conséquen-
ces pour les activités agricoles ?

Chaque membre du groupe a joué le jeu
(exposé et production écrite), permettant au
terme de trois rencontres de dresser un dia-
gnostic des enjeux environnementaux du dé-
partement. Ces travaux ont été repris pour
la réalisation du diagnostic stratégique du
territoire de Charente-Maritime, validé par
la CDOA1 en avril 2000 et servant de
trame à la mise en oeuvre des CTE.
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Un groupe qui rassemble une diversité d’acteurs

- Associations de protection de l’environnement
. LPO, Nature environnement 17, Association des producteurs

protecteurs de la nature et de l’environnement

- Structures gestionnaires d’espaces
. Conservatoire du littoral
. Parc inter-régional du marais Poitevin
. Conservatoire régional des espaces naturels
. Conseil général de Charente-Maritime (direction de l’espace rural

et de l’environnement)

- Autres gestionnaires et utilisateurs d’espace
. Fédération départementale des chasseurs
. Fédération départementale des associations de pêche

- Représentants de la Chambre d’agriculture
. Responsables professionnels membres de la Chambre d’agriculture

assurant une représentation des différents territoires du département.

Cette première étape a aussi été l’occa-
sion de prendre connaissance des actions
entreprises par chaque structure, de noter la
diversité des approches (globale ou bien
centrée sur une problématique), mais égale-
ment de noter les convergences.

A l’origine, un lieu d’échanges entre les
acteurs environnementaux et agricoles, le
groupe biodiversité, s’est révélé également
un lieu de rencontre pour les acteurs de
l’environnement eux-mêmes, qui n’ont pas
forcément beaucoup d’autres occasions
pour échanger expériences et points de vue.

Un argumentaire commun
pour un développement durable de
l’élevage dans les zones humides
de Charente-Maritime

Les zones humides du département
présentent un intérêt reconnu au niveau na-
tional. Leur conservation passe par le main-
tien des systèmes d’élevage à base de
prairies naturelles. Ce point de vue, partagé
par l’ensemble du groupe, a fait l’objet
d’un argumentaire qui plaide pour un
soutien économique cohérent et stable à
l’agriculture de ces zones. La note reprend
des données historiques de l’évolution des
marais charentais, et étudie les différentes
possibilités : dispositif OLAE2 ? CTE ? ou
une indemnité spéciale zone humide ?
C’est cette dernière proposition qui est
apparue la plus adaptée, s’insérant dans le
chapitre V du Règlement "Développement
rural" et apportant une réponse sur le long

Un nouveau lieu de dialogue en Charente-Maritime :
le "groupe biodiversité"

1 CDOA : Comité
départemental

d’orientation
agricole

2 OLAE :
Opérations locales

agri-
environnementales
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dernier prévoit la mise en oeuvre de
mesures favorables à la faune sauvage (du
type jachère faunistique), de mesures favo-
rables à la préservation de l’outarde et
enfin de mesures permettant la plantation et
l’entretien des haies.

Les perspectives

Après plus d’une dizaine de rencontres
depuis juin 1999, les acteurs du groupe bio-
diversité ont fait part de leur volonté de
poursuivre leurs travaux. Au programme, le
suivi des actions déjà engagées, mais égale-
ment de nouveaux thèmes : la préservation
des plantes messicoles sera abordée à l’oc-
casion de la prochaine rencontre. D’autres
thèmes seront également traités par la
suite : vallée inondable, gestion hydrauli-
que en zone de marais...

Notons que les réflexions du groupe ont
pu être valorisées dans le cadre d’actions
concrètes et que cette dimension apparaı̂t
importante pour la pérennité de la démar-
che. Comme le précise le président de la
Chambre d’agriculture de Charente-Mariti-
me : "le groupe est l’occasion de mieux se
connaı̂tre, de discuter et souvent de trouver
des solutions dans l’intérêt de tous !".

S. Mériau
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terme aux exploitants de ces zones. Ce tra-
vail a particulièrement souligné l’intérêt
des échanges dans le cadre du groupe.

- Un document unique, signé par l’en-
semble des structures, a pu être transmis
aux ministères de l’Agriculture et de l’En-
vironnement. La signature d’un tel docu-
ment par des structures aussi diverses n’est
pas aussi simple qu’il y paraı̂t !

- Les pouvoirs publics ont pu entendre,
de la part des acteurs du département, un
discours commun et cohérent, que ce soit
de la part de la LPO1, de la Fédération
départementale de la chasse ou de la
Chambre d’agriculture...

Cet argumentaire a été transmis directe-
ment à M. Glavany à l’occasion de la si-
gnature des premiers CTE "charentais-
maritime" en juin 2000. Aucune réponse
n’ayant été faite jusqu’à présent, le groupe
étudie les suites à donner à cette action.

Une proposition de contrat type
"biodiversité en zone de plaine"

Réunissant de nombreuses compétences
en matière de faune sauvage, d’avifaune et
de paysage, le groupe s’est ensuite centré
sur la problématique de la biodiversité en
zone de plaine. Profitant de la mise en
place des CTE, ces travaux ont pu être va-
lorisés dans le cadre d’un contrat type. Ce

La Commission européenne a retenu 94
projets de protection de la nature (dont 14
dans les pays candidats à l’adhésion) qui
bénéficient d’un financement LIFE2-Nature
en 2000-2001 de 79,5 millions d’euros
(pour un coût total de ces projets de 152
millions d’euros).

Quatre projets français ont été sélection-
nés, pour un financement LIFE-Nature de
6 millions d’euros (coût total : 13 millions
d’euros), dont deux visent la conservation
ou la restauration de zones humides.

- L’un, intitulé "Conservation et restaura-
tion des habitats de la bande rhénane",
porté par la Région Alsace, concerne la
restauration de forêts alluviales le long du
Rhin, sur un site Natura 2000 de 16 000 ha
répartis sur 66 communes ; l’essentiel des
actions prévues a pour objectif de stopper
la dégradation et la banalisation du milieu
par la réintroduction d’une dynamique flu-

viale dans les massifs forestiers adjacents ;
la durée de projet est de 4 ans (janvier
2002 à janvier 2006) et son coût total est
de 6 millions d’euros (dont 45 % financés
par LIFE-Nature).

- L’autre, intitulé "Programme de restau-
ration et de gestion des habitats du butor
étoilé en France", porté par la LPO, a pour
objet d’enrayer le déclin d’une espèce
menacée : le butor étoilé (Botaurus stella-
ris), dans sept zones humides, constituées
de grandes roselières, appartenant au réseau
Natura 2000 (7 ZPS3, soit 7 420 ha, situées
dans les six régions PACA4, Languedoc-
Roussillon, Haute-Normandie, Lorraine,
Centre et Poitou-Charentes) ; la durée du
projet est de quatre ans (avril 2001 à avril
2005) et son coût total est de 3 millions
d’euros (dont 55 % financés par LIFE-Na-
ture).

C. Chevin

LIFE-Nature Résultats de la sélection 2000-2001 :
deux nouveaux projets pour les zones humides

Pour plus
d’informations sur
LIFE, consulter le
site internet de la
Commission à
l’adresse
http://europa.eu.int/
comm/life/home.htm

1 LPO : Ligue pour
la protection des
oiseaux

Contact :
Sébastien Mériau,
Chambre
d’agriculture de
Charente-Maritime,
2, avenue de Fétilly,
17074 La Rochelle
Cedex 09
Tél. 05 46 50 45 00
Fax. 05 46 34 17 64

2 LIFE :
L’instrument
financier pour
l’environnement

3 ZPS : Zone de
protection spéciale

4 PACA : Provence-
Alpes-Côte d’Azur
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Au terme de quinze mois de travaux,
le bilan est mitigé : la situation actuel-
le en France est globalement satisfai-
sante, mais des menaces pèsent sur
certaines ressources.

Le rapport observe que la politique
actuelle se présente comme la juxtapo-
sition d’actions qui n’ont pas été pen-
sées ensemble. Il préconise de mettre
de la cohérence dans le dispositif pu-
blic, et suggère de nombreuses orienta-
tions d’action, dont deux méritent
d’être soulignées :

- des mesures pour infléchir les pra-
tiques de culture et d’élevage à l’origi-
ne des menaces sur les nappes d’eaux
souterraines, et parallèlement, l’amélio-
ration de la protection des captages ;

- la mise en oeuvre de la directive
cadre communautaire du 23 octobre
2000, demandant de garantir la qualité
de toutes les masses d’eaux d’ici 2015.

Prix : 30 Euros (port en sus).
Contact : La Documentation française,
124, rue Henri Barbusse,
93308 Aubervilliers Cedex.
Tél. 01 40 15 70 00 - Fax. 01 40 15 68 00

Guide pour la gestion des
forêts alluviales de la
moyenne vallée du Rhône

Ce document a été réalisé par la
Réserve naturelle de l’Ile de la Platiè-
re, en collaboration avec le Centre
régional de la propriété forestière Rhô-
ne-Alpes, dans le cadre de la mise en
oeuvre du document d’objectifs du site
Natura 2000 "moyenne vallée du
Rhône et basses vallées de la Drôme et
du Roubion". Il présente un ensemble
de conseils et un éventail de mesures
de gestion applicables aux forêts des
bords du Rhône et de ses affluents,
pour concilier production, recréation et
protection des forêts alluviales.
Contact : Réserve naturelle de l’Ile de la
Platière, Rue César Geoffray,
38550 Sablons - Tél. 04 74 84 35 01
Fax. 04 74 84 24 18

Gestion piscicole des grands
plans d’eau

Cet ouvrage, paru dans la collection
"Hydrobiologie et aquaculture" des édi-
tions de l’INRA, rassemble les contri-
butions de 34 scientifiques spécialistes
d’écologie et de gestion des poissons
en milieu lacustre.

Il fait le point des connaissances sur
les communautés piscicoles des grands
plans d’eau et leur gestion halieutique.

Toutes les méthodes d’étude des
communautés de poissons sont abor-
dées, ainsi que les caractéristiques du
déroulement de la fraie. Une présenta-
tion synthétique des méthodes de
détermination de l’âge et de la crois-
sance s’accompagne d’une bibliogra-
phie détaillée. La question des soutiens
de populations par des déversements
de juvéniles est aussi détaillée.

Prix : 51,83 Euros (port en sus).
Contact : INRA Editions, RD 10, 78026
Versailles Cedex - Tél. 01 30 83 34 06
Fax. 01 30 83 34 49

La politique de préservation
de la ressource en eau
destinée à la consommation
humaine
Rapport de l’instance d’évaluation

L’instance d’évaluation, présidée par
Franck Villey-Desmeserets, avait pour
mission d’apprécier si les dispositifs
réglementaires, administratifs et finan-
ciers, qui définissent la politique de
préservation de la ressource en eau
destinée à la consommation humaine,
étaient de nature à garantir durable-
ment la délivrance d’une eau de qualité
à un coût acceptable pour la société.

L’eau dans l’espace rural
Vie et milieux aquatiques

Cet ouvrage a pour thème le rôle de
l’eau comme support d’une vie aquati-
que continentale diversifiée et exploita-
ble. Il fait suite à "Production végétale
et qualité de l’eau", édité par l’INRA
en 1997.

Volontairement limité aux systèmes
relativement peu perturbés que sont les
rivières à truites et les lacs péri-alpins,
il rappelle la complexité du fonctionne-
ment de ces écosystèmes naturels et
l’interdépendance des compartiments
biologiques. Il montre, en relation avec
l’eutrophisation, comment le principe
du tout-à-l’égout est en fait celui du
"tout-à-l’eau" et quelles en sont les
conséquences sur les ressources aquati-
ques. Il présente les différents outils
de la bio-indication et des exemples de
sensibilité aux perturbations de quel-
ques groupes aquatiques.

Enfin, il propose une approche plus
intégrative pour étudier le fonctionne-
ment des écosystèmes aquatiques et
leur réaction face aux polluants.

Prix : 39,64 Euros (port en sus).
Contact : INRA Editions, RD10,
78026 Versailles Cedex.
Tél. 01 30 83 34 06
Fax. 01 30 83 34 49

Agences de l’eau
Cap sur la prévention

Quatre décennies après leur concep-
tion, les Agences de l’eau ont servi de
modèle à la directive cadre européen-
ne. Le magazine international de l’eau
HYDROPLUS vient donc de leur
consacrer un numéro spécial.

Il est vrai que la gestion par unité
hydrogéographique est aujourd’hui de-
venue le fondement d’une politique
quasi-universelle de protection de la
ressource en eau sur tous les conti-
nents. Mais c’est à la France que
revient la primeur de ce mode de
gestion par organisme de bassin.

Ce panorama historique, géographi-
que et sociologique a aussi le mérite
de mettre en perspective les enjeux des
Agences au regard des évolutions de
l’environnement réglementaire.
Contact : HYDROPLUS,
Victoire Editions, 38, rue Croix-des-Petits-
Champs, 75001 Paris.
Tél. 01 53 45 89 00 - Fax. 01 53 45 89 11

Précision

L’étude, "Effet de l’extraction des granulats alluvionnaires sur les milieux
aquatiques", présentée dans le dernier numéro de Zones Humides Infos (cf p. 19)
a été pilotée par l’Agence de l’eau Adour-Garonne.
Pour vous procurer le document rendant compte des résultats :
Laurent Gasnier, Agence de l’eau Adour-Garonne, 90, rue du Férétra,
31078 Toulouse Cedex 4 - Tél. 05 61 36 37 38

Ramsar consacre un volet de son site Internet
à la restauration des zones humides

L’un des groupes de travail mis en place par le GEST (Groupe d’experts scienti-
fique et technique) de Ramsar a créé une sorte de "mini-site" traitant de la res-
tauration des zones humides. En cours de réalisation, il a pour objectif de fournir
l’information de base sur le sujet, de donner des exemples d’approches provenant
du réseau mondial et de tisser des liens avec les autres sites.
On y trouve diverses données comme : les principes et lignes directrices pour la
restauration de zones humides, un glossaire, les approches développées, une
bibliographie, les incitations politiques, les liens aux sites Internet de projets de
restauration, le lieu de formation, le lieu d’expertise (pas encore établi) ainsi que
les liens aux outils fournis par Internet.
Le site est accessible à l’adresse : http://ramsar.org/strp_rest_index.htm



Les opinions émises dans Zones Hu-
mides Infos sont celles des auteurs.
Elles n’expriment pas nécessairement
le point de vue du groupe "Zones Hu-
mides". Les auteurs conservent la res-
ponsabilité entière des opinions
émises sous leur signature.
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AGENDA

29 janvier 2002
Lyon - FRANCE
Assises zones humides du bassin
Rhône-Méditerranée-Corse.
Contact : Agence de l’eau Rhône-
Méditerranée-Corse, 2-4, allée de
Lodz, 69363 Lyon Cedex 07
Tél. 04 72 71 26 54
Fax. 04 72 71 26 03

30-31 janvier 2002
Rennes - FRANCE
3ème carrefour des gestions
locales de l’eau.
Contact : Réseau Ideal, 80 bis,
avenue de Fontainebleau,
94276 Le Kremlin-Bicêtre Cedex
Tél. 01 45 15 09 09
Fax. 01 45 15 09 00

6-7 mai 2002
La Rochelle - FRANCE
Approche plurielle du milieu
littoral.
Contact : Ifrée-ORE, Carrefour de
la Canauderie, Forêt de Chizé,
79360 Villiers-en-Bois
Tél. 05 49 09 64 92
Fax. 05 49 09 68 95

14 mai 2002
Paris - FRANCE
Actualité législative :
la loi portant réforme de la
politique de l’eau.
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Edition et Secrétariat du groupe "Zones Humides" :

Société Nationale de Protection de la Nature
9, rue Cels, 75014 PARIS
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A contacter pour faire paraı̂tre toute communication dans
Zones Humides Infos

Directeur de la publication : Le président de la Société nationale de protection
de la nature, Professeur François Ramade

Zones Humides Infos est publié avec l’aide financière de la Direction de la
nature et des paysages du ministère de l’Aménagement du territoire et de
l’Environnement

Publication trimestrielle, Dépôt légal Décembre 2001

Contact : ENGREF, Centre de
Paris, 19, avenue du Maine,
75732 Paris Cedex 15
Tél. 01 45 49 89 14
Fax. 01 45 49 88 14

3-6 juin 2002
Clermont-Ferrand - FRANCE
Morphologie fluviale :
un outil pour l’aménageur
et le gestionnaire.
Contact : ENGREF, Centre de
Clermont-Ferrand, Complexe
universitaire des Cézeaux, BP
90054, 24, avenue des Landais,
63171 Aubière Cedex 9
Tél. 04 73 44 07 17
Fax. 04 73 44 07 00
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2 février 2002 - Journée mondiale des zones humides.

En prélude à la 8ème session de la Conférence des Parties, le thème retenu est :
Patrimoine culturel des zones humides. (http://ramsar.org/wwd2002_index.htm).

Quelques manifestations déjà prévues en France :
En Camargue :

. Journée "portes ouvertes" à la Station biologique de la Tour du Valat.
Contact : Station biologique de la Tour du Valat - Tél. 04 90 97 20 13
. Journée "portes ouvertes" de la Réserve nationale de Camargue.
Contact : SNPN, Réserve nationale de Camargue - Tél. 04 90 97 00 97

En Brière :
.Exposition "Loire - Marais - Estuaires", du 26 janvier au 5 février 2002.
Contact : Parc naturel régional de Brière - Tél. 02 40 91 68 68

A Grand Lieu :
. Visite sur les berges du lac de Grand Lieu.
Contact : SNPN, Réserve naturelle du lac de Grand Lieu - Tél. 02 40 32 62 81

A Rochefort :
. Soirée Contes et repas maraı̂chin au Forum des Marais atlantiques.
Contact : Forum des marais atlantiques - Tél. 05 46 87 08 00

En Ile-de-France :
. Zones humides du massif de Fontainebleau.
Contact : Société nationale de protection de la nature - Tél. 01 43 20 15 39

Pour d’autres informations sur cette journée,
consulter le site portail des zones humides : http://www.ifen.fr/zoneshumides

18-26 novembre 2002
Valence - ESPAGNE
Ramsar : 8ème session de la
Conférence des Parties.
L’eau, la Vie et la Culture.
Contact : Secrétariat de la
Convention de Ramsar,
Rue Mauverney 28,
CH-1196 Gland, Suisse
Tél. 00 41 22 999 01 70
Fax. 00 41 22 999 01 69


